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Proposition de classement en zone spécialement protégée n° 46 Port-Martin (Terre-Adélie)

Proposition de classement en zone spécialement protégée n° 46

PORT-MARTIN (TERRE-ADELIE)

(66°49’ S / 141°23’ E)

Plan de gestion
1- Description des valeurs à protéger

A l’origine le site historique de Port-Martin a été désigné comme site historique n° 46 dans la Recommandation XIII-16 proposée par la France (Bruxelles, 1985).

Bref rappel historique

La construction d’une base en Terre-Adélie avait été programmée comme tâche majeure de l’expédition TA2
. Celle-ci, partie de Brest (France) en novembre 1948, atteignit la banquise le 11 février 1949. Elle ne put débarquer en raison des conditions de glace défavorables. 

Une nouvelle expédition, TA3, y parvint le 18 janvier 1950 et, le 20 janvier, un emplacement définitif fut choisi pour la construction de la nouvelle base. Le site prit le nom de Port-Martin en hommage à J.-A. Martin, membre de l’expédition décédé à bord du navire. Une équipe de 11 hommes sous la direction d’André-Franck Liotard leva le bâtiment principal - une ossature bois, pré-taillée, à poteaux de décharge - et construisit diverses annexes. Celles-ci concernaient principalement les activités scientifiques (magnétisme, géodésie, sondage ionosphérique, optique atmosphérique, biologie, etc.) ainsi que la météorologie. Des antennes de transmission radio et des pylônes d’éoliennes furent édifiées dans les écarts ainsi qu’un abri refuge qui pourrait servir en cas de nécessité.

Le 6 janvier 1951, les 17 membres de l’équipe de relève TA4 commandée par Michel Barré débarquèrent à leur tour. Ils agrandirent le bâtiment principal tout en poursuivant et développant les activités scientifiques.

Sous la direction de René Garcia, l’équipe TA5 prévue pour la relève arriva à Port-Martin le 14 janvier 1952, tandis qu’une équipe réduite, sous la direction de Mario Marret (4 hommes au total), construisait une base secondaire
 à l’île des Pétrels (archipel de Pointe Géologie). 

Dans la nuit du 23 au 24 janvier 1952, un incendie ravagea le bâtiment principal de la base de Port-Martin. Le bateau ravitailleur qui se trouvait encore dans les environs, put évacuer les hommes dont trois s’ajoutant aux 4 initialement prévus furent déposés à Pointe Géologie. Ils y rejoignirent l’équipe de Mario Marret. Au cours de cet hivernage les 7 hommes de cette équipe reconstituée effectuèrent un raid à P-M pour récupérer divers matériels - dont les 2 weasels - qui y étaient restés.

Depuis lors, seules de rares visites de quelques heures au plus ont été faites aux vestiges de cette base présumée laissée en l’état.

L’ensemble des constructions 

Aujourd’hui il subsiste à Port-Martin l’ensemble des constructions annexes dont l’abri refuge, l’abri météo, les dépôts de vivres et de charbon. La neige ayant recouvert à l’année les restes de la station principale, il est difficile de dire avec précision ce qu’il en reste après l’incendie. Une mission archéologique devra y être menée pour inventorier les vestiges, tant en ce qui concerne certaines parties des bâtiments, que des pièces mobilières qu’ils contenaient. Mais à elles seules, les constructions annexes, témoins de l’organisation spatiale d’une base antarctique du début des années 1950, justifient notre demande. 
En effet, Port-Martin illustre parfaitement l’organisation d’une base antarctique de l’immédiat après guerre et sa réalisation correspond au projet d’une Année Géophysique Internationale. Pourtant, de l’Ere héroïque elle conserve encore le moyen de transport des chiens, à l’Ere de la mécanisation elle emprunte les tracteurs à chenilles (« Weasels »). Mais ses buts appartiennent définitivement à l’Ere scientifique puisque, malgré la brièveté de son fonctionnement effectif, quelques-unes des avancées dans l'étude des sciences de la terre, de la météorologie et de l’ionosphère y sont associées. En tant que tel, le site revêt une importance historique et culturelle.

Et, précisément, la brièveté de son fonctionnement l’a laissé comme un « instantané » de cette histoire. Aucune modification – hormis quelques pillages en surface – n’est venue altérer ses implantations d’origine. 

En outre, le site revêt pour l’archéologie à venir un champ particulièrement approprié à la mise au point exemplaire de méthodes et de techniques adaptées aux conditions extrêmes d’investigations archéologiques. Le site est partiellement recouvert de neige qui doit être conceptuellement considéré comme un sédiment de type particulier. A partir du gisement de Port-Martin, les archéologues devraient être capables de promouvoir de nouveaux concepts et une méthodologie adaptée. Ceux-ci pourraient être mis à profit pour l’archéologie à venir d’autres sites en zone antarctique. 

Port-Martin doit donc être considéré non seulement comme un site historique charnière, mais encore comme un gisement archéologique original dont l’exploitation et la valorisation demanderont la mise au point de techniques spécifiques et exemplaires, champ nouveau et privilégié d’une coopération internationale correspondant bien à l’esprit du Traité.

2- Buts et objectifs

Le but de ce plan de gestion est d'assurer la protection de la zone et de ses caractéristiques de manière à en préserver les valeurs avérées comme ses valeurs potentielles. Ses objectifs principaux s’énoncent ainsi :

éviter la dégradation des valeurs de la zone ainsi que les dangers substantiels que celles-ci courent, en

conservant l’intégrité du site, notamment en en réglementant sévèrement l’accès jusqu’à ce que les spécialistes aient proposé des méthodes d’investigations appropriées pour sa mise en valeur et son ouverture au plus grand nombre

établissant un plan de conservation a minima des artefacts de surface (pylônes d’antennes et d’éoliennes, abri-refuge, abri et tour météorologique, etc.)

3- Activités de gestion

a) un programme de conservation et d'entretien in situ des superstructures et notamment de l’abri-refuge;
b) un programme d’étude caractérisé par la surveillance continue de l'état dans lequel se trouvent les objets et les structures ainsi que des facteurs qui les affectent ;

( par l’étude des données météorologiques enregistrées pendant des décennies par une station américaine automatique in situ, 

( par la pose de capteurs à transmission automatique des données pertinentes à différents niveaux de la stratigraphie nivale

c) un programme de conservation des objets sur place et hors site incluant un inventaire des objets de surface par

( la cartographie et l'enregistrement de la disposition des objets historiques dans les environs de la cabane,

( l'enregistrement d'autres données historiques pertinentes,

( la réalisation d’un SIG

d) Les directeurs des programmes antarctiques nationaux opérant dans la région ou ceux qui portent un intérêt à cette zone se livreront à des consultations mutuelles pour veiller à ce que les dispositions susmentionnées soient appliquées.

4- Durée de la désignation

La zone demeurera une aire spécialement protégée de l’Antarctique pour une durée indéterminée (ASPA).
5- Document, cartes et photographies de référence

Annexe A : Port-Martin – Plan des environs de la base (originellement) au 1/300 par Paul Perroud, in  Vallette Y. et J. Dubois, Terre-Adélie 1950-1952, Expéditions Polaires Françaises, Résultats techniques N° G.III, 53, Paris 1955.
Annexe B : Carte Expéditions Polaires Françaises – Expéditions antarctiques 1948 – 1953 : « Terre-Adélie – Port-Martin », 1/20 000  

Annexe C : Plan levé de 1950 à 1952 par les Expéditions antarctiques françaises – 1/5000
6- Définition de la zone

La zone est centre sur le point dont les coordonnées géographiques sont les suivantes : 66°49’ S / 141°23’ E. Ce point designe le „pilier Astrolabe“ localise dans la partie gauche de l’“abri refuge“ (Carte en annexe A). Les points geographiques exacts delimitant le polygone tels que decrits ci-dessous et representes sur la carte en annexe A pourront etre ajoutes a la description de la zone des qu’ils auront pu etre releves par une expedition ad hoc.
a) Les limites de la zone proposée 

Elles sont définies par le polygone tracé sur le plan (annexe A au 1/300). De nouveaux travaux cartographiques devront être prioritairement entrepris de façon à référencer au GPS différentiel les sommets de ce polygone.

Pour définir l’aire proposée au classement, les sommets du polygone s’appuient sur les emprises extérieures des vestiges en les débordant d’environ 6 mètres. Ces vestiges d’appuis sont

( au Nord : le mât de l’antenne Trombone du sondeur ionosphérique, l’angle NNW du pylône d’éolienne, l’angle NNW de l’atelier, l’angle ESE de l’atelier ;

( à l’Ouest : l’angle WSW de l’atelier, angle W du dépôt de vivre, angle sud du pylône d’éolienne ;

( au Sud : l’angle sud du pylône d’éolienne, l’angle SSW de la Tour météo, l’emplacement du pluviomètre (cote 20,60) ;

( à l’Est : le pluviomètre (cote 20,60), l’angle E du refuge météo, le mât de l’antenne Trombonne du sondeur ionosphérique.

En outre, la zone comprend une bande de 200 mètres parallèle au tracé de la côte tel que représenté sur la carte IGN au 1/20 000 (Annexe B) et courant du Mont du Sphinx au Mont Chauve (AnnexeC) de la carte au 1/5000 (Levé des Expéditions Polaires Françaises en 1950/1952). Présence littorale de plusieurs points de débarquement et, sous-marine, d’une épave connue.

b) Zone à accès réservé à l’intérieur de la zone

La zone comprise dans les limites ci-dessus définies et incluant la bande marine sera déclarée zone à accès réservé. Toutes les structures et tous les artefacts mobiliers à l'intérieur de la zone sont présumés d'origine historique. La durée de la réserve est limitée à la fin des travaux d’inventaire et d’expertises des valeurs immobilières et mobilières du site et du gisement archéologique.
c) Structures à l’intérieur de la zone

Toutes les structures à l’intérieur de la zone sont réputées d’origine historique
d) Emplacement d’autres zones protégées à proximité directe de la zone

Pas de zone protégée à proximité directe de la zone proposée au classement.
7- Critères de délivrance d'un permis

L’accès à la zone réservée est interdit sans un permis délivré par une autorité nationale compétente. 
Les permis peuvent être assortis de conditions générales et spécifiques.

Les conditions générales qui régissent la délivrance d'un permis incluent par priorité : 

· les activités relatives aux tâches des experts (topographes et archéologues et spécialistes des sciences connexes) spécialement missionnés pour des relevés et des études nécessaires à une meilleure connaissance du site et à l'affinement d'un plan de gestion du site historique ; 

· aux opérations de préservation, de consolidation, de conservation et d'entretien des structures de surface ; 

· à l'installation et à la maintenance et aux éventuelles réparations des stations automatiques qui pourraient y être installées ; 

· enfin, à toutes les activités de gestion à l'appui des objectifs de ce plan.
Les activités relatives au tourisme ainsi que les activités éducatives ou ludiques sont dans un premier temps réservées jusqu'à l'achèvement des phases de reconnaissance archéologique et à l'accomplissement des éventuelles opérations de consolidation des structures hautes (mesures de sécurité et préservation des monuments historiques). La durée de cette réserve est laissée à la discrétion de l'autorité nationale compétente.

Le permis accordé sera valable pour une durée donnée n'excédant pas le temps de la réalisation des tâches pour lequel il a été délivré.
a) Accès à la zone et déplacements à l'intérieur de celle-ci

Pour les personnes munies de permis, les points ou aires d'accès se feront par le ou les points d'atterrage qui seront définis en prévoyant plusieurs cas de figure (par exemple débarquements de personnel et/ou débarquements de matériels, conditions météorologiques les plus fréquentes dans la zone, etc.). Les limites de ces zones d’atterrage seront établies sur les avis les meilleurs que fournissent les marins, les pilotes et les organismes consultatifs de conservation (archéologues, et spécialistes de la protection du patrimoine).
Elles reposent également sur la présomption que, tant que les travaux archéologiques n’auront pas été menés, une augmentation substantielle du nombre de visiteurs serait délétère pour les valeurs à protéger.

Les atterrissages d'aéronefs devront se faire à l'extérieur de la zone en des points qui, s’ils devaient en être très proches, seraient choisis par consultation des pilotes et des spécialistes de la conservation du patrimoine. Les avis de ceux-ci se fonderont, en particulier, sur la prise en compte que des atterrissages trop proches des structures du site

· pourraient être dangereux pour les machines et les équipages (envol d'artefacts de surface), 

· perturberaient la répartition spatiale des artefacts de surface, 

· risqueraient d'endommager les structures en place par le bombardement d'objets de surface et de particules de glace.

Les atterrissages et atterrages devront donc s'effectuer sur des sites d'atterrissage et d’atterrage désignés en concertation entre les pilotes et les agents du patrimoine. Il fait partie du plan de gestion du site patrimonial que de les définir lors d’une reconnaissance de terrain.

La pénétration de véhicules terrestres est interdite à l'intérieur de la zone à l'exception des véhicules légers qui pourraient être nécessaires aux travaux scientifiques et/ou de conservation des biens archéologiques. Dans ce cas, le P.T.C. de ces véhicules ne devra pas excéder 1,2 t et ils devront être équipés de pneus basse pression, de préférence adaptés à la neige et au névé, ou à chenilles en caoutchouc ou en matières souples similaires. 

b) Activités pouvant être menées dans la zone

Au nombre des activités qui peuvent être menées à l'intérieur de la zone figurent les visites à des fins de reconnaissance patrimoniale et archéologique, de restauration, de préservation et/ou de protection, incluant l’installation, l’entretien et la maintenance des appareils de relevés automatisés et/ou de télétransmission.
Les visiteurs, titulaires d’un permis, s’assurent que leur visite ne peut induire aucune perturbation quant aux programmes en cours.

c) Installation, modification ou enlèvement de structures

Tout vestige anthropique de surface et a fortiori tout objet sous-jacent est présumé ressortissant au patrimoine historique.
Aucun vestige et aucun objet appartenant à des structures historiques ne doivent être prélevés de la zone, sauf à des fins de restauration et/ou de préservation et même dans ces cas particuliers après délivrance d’un permis explicite par l’autorité compétente. 

Aucune structure ni équipement scientifique ne peuvent être mis en place dans la zone sauf pour des motifs scientifiques essentiels ou pour des activités de gestion autorisées par l’autorité compétente.
d) Emplacement des camps
Les visiteurs autorisés définiront une zone de campement en fonction des conditions locales et des impératifs de leurs travaux. Les emprises au sol des différents modules de leur campement devront être reportées lors de chaque campagne sur une carte à petite échelle (1/2000 par exemple). Ces cartes seront remises après chaque campagne à l’autorité compétente qui aura délivré le permis.
e) Restrictions sur les matériaux et organismes pouvant être introduits dans la zone

( conformément aux dispositions de l’annexe II du Protocole de Madrid, les introductions d’animaux vivants ou de végétaux, les produits issus de la volaille et ses dérivés, y compris la poudre d’œuf, ne peuvent être importés dans la zone.
( les produits chimiques sont interdits dans la zone à l'exception de ceux qui sont introduits pour les activités scientifiques autorisées dans les conditions indiquées dans un permis. Tout produit chimique doit être rapporté de la zone à la fin ou avant la fin des activités pour lesquelles des permis sont délivrés.
( le dépôt de carburants, de produits alimentaires ou de tout autre matériel est interdit sauf impératif lié à des activités pour lesquelles des permis sont délivrés. Tous ces matériels introduits sont retirés dès qu'ils ne sont plus utiles. Les stockages permanents sont interdits.

f) Collecte ou enlèvement à l’intérieur de la zone d’objets ou de matériel qui n’ont pas été apportés par le titulaire d’un permis

La collecte ou l’enlèvement d’objets matériels qui n’ont pas été apportés dans la zone par le titulaire d’un permis sont interdits.
Toutefois, des matériaux peuvent être ramassés ou enlevés de la zone uniquement à des fins de restauration, de préservation ou de protection patrimoniales, ou encore pour des raisons scientifiques conformes aux objectifs du plan de gestion et uniquement avec un permis séparé qui aura été délivré spécifiquement à ces fins par l'autorité compétente. 

g) Elimination des déchets

Tous les déchets produits par les parties au travail ou par les visiteurs devront être évacués de la zone.
h) Mesures nécessaires pour répondre aux buts et objectifs du plan de gestion 

Les visites de la zone sont strictement limitées aux activités scientifiques et de gestion.
i) Rapports de visite

Les Parties doivent s'assurer que le principal titulaire de chaque permis délivré soumette, à l'autorité compétente, un rapport des activités menées dans la zone. Les Parties doivent conserver une archive de ces activités et, dans l'échange annuel d'informations, fournir une description synoptique des activités menées par des personnes relevant de leur juridiction, avec suffisamment de détails pour permettre une évaluation de l'efficacité du plan de gestion. Les Parties doivent, dans la mesure du possible, déposer les originaux ou les copies de ces rapports dans des archives auxquelles le public peut avoir accès en vue de préserver une archive d'usage utilisée dans l'examen du plan de gestion et dans l'organisation de l'emploi scientifique de la zone. On pourra envisager leur mise en ligne sur un site web dédié.
� [La terminologie a intégré dans les quantièmes des expéditions françaises en Antarctique celle de la première expédition de Dumont-d’Urville découvreur de la Terre-Adélie en 1840 comme TA1] 
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